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la Couronne, et de payer pour et durant le reste des termes accordés
par tels Faux respectifi, à Sa, Majesté, ses Héritiers et Successeurs,
ou -à telle personne ou personnes que Sa Majesté, ses Héritiers et Suc-
cesseurs, ou les Lords Commissaires. de la Trésorerie de Sa Majesté,
nommeront pour recevoir les rentes qui sont réservées par leurs Baux
respectifs.

Pourvu toujours, et qu'il soit de plus statué par l'autorité susdite,
que rien de ce qui -est contenu dans cet 'Acte ne détruira ni n'affectera
le droit ou titre d'aucune telle 'personne ou personnes à l'égard d'au-
cunes.terres que telle personne ou personnes tiennent ou possèdent, ou
qu'aucune telle personne ou personnes peuvent réclamer, tenir ou pos-
séder en vertu d'aucune vente, aliénation, 1 transport, ou contrat fait,
exécuté ou passé en conformité à l'Acte du Parlement ci-devant récité,
passé dans la 7e .et Se année du règne: de Sa dite Feue Majesté, mais
que toute telle vente, contrat ou aliénation seront aussi bons et valables
en Loi, et à Pavenir auront et continueront d'avoir la même autorité,
vertu et effet qu'ils auraient eu si cet Acte n'eût pas été passé.

oi autres Ofgiciera comme.susdit, de la part de Sa Majesté,'par la voie,
d'unde ses principaux Secrétaires d'Etat, de pouvoir vendre, aliéner,
transporter à titre de pure propriété (fwe simple), ou à aucun .tite-non,
translatif de propriété, une partie des dites terres réser#es pour le
-Clergé dans chacune des dites Provinces (n'excédant pas dans Pune
ou l'autre Province une quatrième. partie des terres ainsi réservées
qui se trouveront, dans,telle Province) sujette à telles conditions et sous,
telles dispositions et règlemens qu'il plairait à Sa Majesté de prescrire
et ordonner par aucunes telles instructions. Pourvu néanmoins, que
l'étendue des terres réservées pour le Clergé, qui sera ainsi vendue
comme susdit dans une seule année, dans Pune ou l'autre, des dites Pro-
vinces, n'excédera pas en tout cent mille acres. Pourvu aussi que les
deniers qui proviendront d'aucune telle vente seront' versés entre les
mains de tel Ollicier ou de tels Officiers du Revenu de Sa Majesté dans
la·dite Province respectivement, qu'il plaira à Sa Majesté de nommer
pour les recevoir, lesquels, par tels Officier on Officiers, seront placés
dans les fonds publics du Royaume-Uni de la. Grande-]retagne et.
d'Irlande, en telle manière et forme qu'il plaira à Sa Majesté ordonner
de temps à autre. Pourvu toujours que les dividendes et intérêts pro4
venans des deniers ainsi placés dans les fonds publics, sérent 'affectés
et employés ou pour l'amélioration du résidu des dites: Réserves pour
le Clergé, ou en aucune autre manière aux fins pour lesquelles les dites
terres ont été ainsi.réservées comme susdit, et pour nulle 'autre fin
quelconque ; excepté seulement en autant qu'il, pourra devenir néces-
saire de les employer, ou aucune partie d'iceux, à leffet de'défrayer
les dépenses qu'occasionnera telle vente ou ventes comme susditi et,
seront employés pour les fins susdites, en telle manière et forme' et pour
telles fins spéciales qu'il plaira à Sa Majesté de temps à autre approuver
et ordonner." Et vu qu'en conformité au dit Acte démièrement
récité, le Gouverneur,d'alors de cette Province, avec le coisentement
du Conseil Exécutif, a, en conformité à des instructions à lui adressées
à cet efret par Sa Feue Majesté George Quatre, par la voie d'un des
Principaux Secrétaires d'Etat de Sa Majesté, effectué la vente de di-
verses parties des dites terres réservées pour le Clergé,; et vu qué par.
un Message aux deux Chambres de la Législature Provinciale, en date
du jour de dernier, Lieutenant-Général Lord'
Aylmer, Chevalier Commandeur du Très-Honorable Ordre Militaire
du Bain, a signifi aux deux Chambres de la Législature Provinciale
la très-gracieuse invitation de Sa Majesté de prendr en considération
lamanière en laquelle la Législature Provinciale a le pouvoir par PActe
Constitutionnel de changer ou abroger cette partie de ses dispositions
qui ont rapport aux terms assignées et réservées en cette Proviee pour:
le soutien et le support d'un Clergé Protestant, et comment ces pouvoirs
pourraient dtre exercés de la manière la plus eficace et la plus avan-
tageuse pour l'intérêt spituel et temporel' des Ildeles Sujets dé Sa
Majesté en cette Province; Qu'il soit donc statué par la Trls-Exèel-
lente Majesté du Roi, par et de Pavis et consentement du Conseil Lé-
gislatif et de l'Assemblée de la Province du Bas-Canada, constitués
et assermblés en vertu et sous P'auto3ité d'un Acte passé: dans le Par-
lenent dé la Grande-Bretagne, intitulé, " Acte qui rappelle certaines
parties d'uuî Acte passé dans la quatorzième année. du règne de feu Sa
Majesté, intitulé, Acte qui pourvoit plus efficacement pour le Gu
vernement de la rovince de Québec, dans PAmérique Septentrionale
et qui pouroit te p le Gouvernement de la dite Pro
vince.» En conséquence, il est par le présent statué par lPautorité
susdite, que telle partie du dit'Acte ci-devant récité du ParLernent Bri-
tanniquè,, passé 'comme susdit, dans la trente-etunième' anne du
Rgne de S' a dite Feue Majestéle Roi George Troi, sera et elle est par
e présent abrogée.

Et qu'il soide plus sttué par 'autorité susditequ?à comptér de la
passatione det Acte, aucun octroi qui aura étéfait par de la part
ge Sa Majesté ou d'aucun de ses Prédécesseurs Boyaux d'aucures'
teres situées dans l'étendue. de cette Province,ne sera cens
valable o nul, ni ne sera sujet J être allégué de nullité, annull ou
mis de oté,, parce que dans t, octroi il n'a pas été inséré une désigna:-
tion des terres assignéeset résecvées pour le soutien et le support dun
Clergé Protestant, à raison des, terres. octroyées par icelui, naiss que
toutoctroi de teres en cette Province, ci-devant fait par ou au non> de
Sa Majesté, ou aucun'des Prédécesseurs Royaux de Sa Majesté, dans
lequel telle designation aura pu ero:omisei sera. censleta considéré; à
çovpier du jour de la date diiuiavoir été ausi boit;et valable en loi
que si dans tel, octroi, telle désignation eût été insérée.

Et q¢il sait' de;pius statué par 'autorité susdite que toutes terreà
ci-devant réservées 'dans Péktendoe de 'cette 'Province pdur le soutiene
tJti'sport d'uClergé Protedau qui:ne sont' pas encore vendéesp

sierõit et 'elles soit 'ar le présent déclar-ées 'être la propriété"de 'Sa
Majesté, ses Héritiers et Successeurs comme leurgaynt ïoujr ap-
partenu et 'comme étantentirment libérées detouteséclamations
de I. p a t pus a m pofit d'â Clergé Protestant, e de tousautre :dprite
quelgco qèi u telCergé quirait avoin à 'égard'ieelles . B i

Et qu'il soit d ps stat4' pagf 'aiitp·ité susdite;"qt tont. eeluiW
preneur ou preneurs à Bail des c terres ainsi donnees'â 'fail'paildit :
Corporation comme'sùsdit seront et'chacun d'iceux sont par le jprésent
requis de reconnaître qu'il tient ou tiennent telles terres à^titre de Bail de
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ADRÉSSE de la Chambr e dAssemblée du Bas-Canada, datée le 20
Marsr1833.

A"la Très-Excellente Majesté du Roi.

Qu'il plaise .Votre Majesté.

Nous, les fidèles et loyaux Sujets. de Vôtre- Majesté, les Communes
du Bas-Canada, réunis en Parlement Provincial, sentant vivement com-
bien il est nécessaire que 'accord et Pharmonie règnent entre les diffé-
rentes Branches de la Législature du Paya, pour promouvoir le bonheur,
le bien-être et le bon Gouvernement de- ses Habitans, avons considéré
mûrement les circonstances qui ont accompagné la constitution et- la
composition du Conseil, Législatif de cette Province, tel qu'établi par
l'Acte du Parlement de la Giunde-Biretagne, de la 3 le année du Règné
de leu Votre Père, Notre Auguste Souverain d'heureuse mémoire, et
nous avons pensé qu'il était de notre devoir envers Votre Majesté, corr-
me supreMmo"Magistrat .de:PBnipire Britannique, et Père des Peuplés
dives qui le Composent, envers noustmemes comme Représentans du
plus loyal de ses Peuples,' et aussi dans lPintérêt général 'de lEnipirë,
d'exposer très-humblement:

Que le Conseil Législatif de cette Province 0'a, à aucune époque de'
son existence, fait preuve de Pesprit d'indépendance et de l'union d'in-
térêts avec les Habitans du Pays, qui seuls auraient pu assurer Pharmo.
nie dans la, marche du aGouvernement, et donner à chacure dé ses
branches en»particulier le degré .de confiance dans l'opinion publique
nécessaire àe'e résultat. "

Qu'il en devait être ainsi, si l'on réfléchit que la constitution primitive
de ce corps, et son renouvellement à mesure qu'il y est survenu des va-
cances, a été à la disposition de la Couronne, sur la recorâmandation
des Administrations Provinciales, le plus souvent intéressées à s'entourer
dans cette seconde branche) de Fonctionnaires Publics, ou d'autres indi-
vilus'connu parleur dévouement aux.C mesures 'de l'Ekéutif, ët qu'on
revétait ainai de l'inviolabilité zlégislativei Aucune restriction ri'étin
apposée éces choix,' ilsacnt defait eu lieu en grande majorité parmi
con~x qui tenaient le rüoins au pays par la propriété1 la perrmanence d'in
térts, les servies rendus I:leurs concitoyens et Pestine qu'ils procurent.
Lp corps entier s'esiainsi trouvé':isolé du Peuple, dont il ne représéntë
auup des-grans:intéréts '

Que l'existence decoeuma, qui a depiuls long-temîps fait 'le sujet' de"
pressantee réclamations de la part des Habitans du Pays nous'a édgagés
à chessbier le remêdeu.de manière à' te qu'Ôn :pût recôrlstitueri le Goü-
vernementProvinoial surdes basesqui présentassent à la fois cette i-
tation: du Gouvernement de la.Métropole,' que ses-Législateurs dint évi-
demment eu l'intention de donner aux CJanadas, 'et "cette' 'analogie pra-
tiqqeadans les résultat. qu'il'n'a pas sans doutoe été m oins de leur désir
d¾itroduirep et sans laqueHle toute" imitatière apparente dé forme n'est
qrune plus grande anomalie" ú

Qu'iqe nous n'ayons aucune hésitatlon i rapporter ns ópiriions'sur
lesm)yense remédier"éàde vice- constitutifrdë notrGouvernement,
cspiet pouvant faire la.base d'humbles i.eprésentatioîs'à 'VotreMnjdsté;'
et q eoique-nous considérions que, tous les intéi-ts du Payé se'trouvent
pleiement et également représentés daws la. taoisi'èrn BI1fieh dett é
Légiglatiwen exauidquels du rsystémxedéfretwur*& i donnad é prépon-
dérQnceinenstitutionselle, a iourmient s'erg 'servipr-rtfiré r regarder
"nqtre.npinionicommede'xprimanvpas'oellel#'populatioiréñn gnéral;

oet, par suite duimée système, les exposés des'Fonctionnaires Publics
intéressés, et d'hommes àirivilége dans la ' Colonie; pourraient arriver

auprès

Appendice
(E. E.)

29 Janv.


